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Citoyens  - COLLÈGUES, 

Le  premier  jour  complémentaire  de  l’an  ÎV  , vous  aVeil 
rehvoyc  à une  commillion  fpeciale  , dont  je  fuis  l’organe  ^ 
rtxatii  n d’une  refolution  prife  par  le  Confeil  des  Cinq  - Ctnis 
le  Fruétidor. 

^.Vüus  annoncer  que  cette  réfolutioia  concerae  les  défenfeure 
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de  îa  patrie , c eft  réveiller  dans  vos  cœurs  ces  fcntimens 
d adrniranon  de  de  leconnoiirance  qu  infpirent  leurs  adions 
héroïques,  êc  c’eft  provoquer  votre  arctntion. 

Vous  ajouter  que  la  réfolurion  a pour  objet  les  mefures 
a prendre  pour  airurer  les  droits  de  ces  militaires , dont  k 
fortune  cil  fouvent  compromife  dans  les  tribunaux  par  i eder 
d‘üîie  ablence  qui  n a pour  caule  que  les  fervices  mêmes 
qu’üs  rendent  à la  République  5 c’eft  aiTez  vous  indiquer  que 
ion  examen  appelle  rurgenee. 

Votre  commidion  vous  propofe  de  la  recormoîcre  par  les 
motifs  exprimés  dans  le  conjidérant  de  la  réfolurion. 

Au  fond  : 

Le  coufidérant  dont  je  viens  de  vous  donner  ledure  , 
vous  a déjà  annoncé  que  cette  nouveiie  réfolution  ne  vous 
eft  piéieiitée  que  comme  le  coniplémenc  d’une  première 
mef-ue  que  deux  lois  antérieures  ont  prife  pour  la  confer- 
varion  des  droits  & les  intérêts  civils  des  braves  volontaires, 
qui  ne  fe  font  abfentés  de  leurs  foyers  que  pour  voler  â la  dé- 
Riife  de  la  patrie. 

La  première  de  ces  lois  eft  celle  du  11  ventbfe  de  l’an  u : 
elle  n’a  envifagé  que  le  feul  cas  où  il  échoit  au  défenfeur  de 
la  patrie,  depuis  fon  dépare  , un  droit  nouveau  , tel  qu’une 
fucceilion  ouverte  à fon  profit.  Elle  charge  le  juge  - de  - paix 
qui  a appofé  les  fceilés , d’avertir  lui  - même  le  militaire 
abfcni  , ou  de  le  faire  averrlr  par  le  minifïre  de  la  guerre  : 
fi , dans  le  mois  ^ le  militaire  abfent  ne  donne  point  de  fes 
nouvelles  , n’envoie  pas  de  procuration  , la  famille  , con- 
voquée devant  le  juge-de-paix  , doit  lui  nommer  un  cura- 
teur. Ce  curateur  e(l  aiuorifé  à,  provoquer  la  levée  des  fceilés  , 
l’inventaire  &c  la  vente  des  meubles  , à en  recevoir  le  prix , & 
enhn  â adminiürer  les  immeubles. 

Une  fécondé  loi , du  16  fruâidor  delà  même  année  , a 
rendu  la  précédente  commune  aux  ofhciers  de  fanté  de  à 
tous  les  autres  citoyens  qui  font  attachés  au  fervice  des  ar- 
mées , de  au  furplus  a facilité  aux  mÜ  taires  l’envoi  des 
procurations  , en  leur  permettant , à défaut  de  notaires , d« 
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les  pafer  devant  le  confeîl  d'adoiiniârâtîoni  da  corps  auquel 
ils  font  atiachés. 

Ces  deux  lois , qui  ne  concernent  que  le  feul  cas  où  il 
échoit  m e fuccelllon  a l’an  des  défenfeurs  de  la  patrie  , oui 
paru  au  Dircétoire  exécutif  inruffilances  pour  l’entière  confer- 
vation  des  droits  des  interets  de  ces  braves  défenfeurs  de 
la  patrie  , qui  doivent  être  l’objet  de  notre  follicitude  pa- 
ternelle, comme  ils  le  font  perpétuellement  de  notre  admi- 
ranoii. 

Dans  un  meCTage  adrelfé  au  Confeil  des  Cinq -Cents 
fous  la  date  du  lo  thermidor  dernier,  le  Dired  ûre  obferve 
que  l’on  voit  fouveiit  dans  les  tribunaux  les  militaires  abfens 
fuccomber  dans  les  conteftations  qu’ils  font  obligés  d’y  fou- 
tenir  , folt  en  demandant , foit  en  défendant  ^ que  les  formes 
ôc  les  délais  , fagement  établis  pour  l’intérêt  public  , de- 
viennent pour  eux  des  pièges  dans  lefquels  ils  tombcné 
journellement  : en  confequeiice  , il  invite  le  Corps  légiflatif 
à prendre  une  mefare  plus  générale  que  celle  indiquée  dans 
les  1 >is  des  1 1 ventôfe  Sc  1 6 frudidor  an  2 , dont  je  viens 
de  vous  rappeler  les  difpofirions. 

A ce  melTage  votre  commiHlon  a trouvé  jointe  une  pé- 
tition , qui  a été  préfentée  au  Confeil  des  Cinq-Cents , fous 
la  date  du  a5  frudidor  , par  Jofeph  Annet , o^cier  de 
fanté,  attaché  à l’armée  du  Nord.  Ce  citoyen  obferve  que 
la  mefure  générale  , provoquée  par  le  meirage  du  Direc- 
toire , fcroit  encore  incomplète  , fi  une  loi , en  fe  bornant 
à l’avenir  , ne  tournoit  pas  fes  regards  vers  le  palTé  , Sc  ne 
fjurniiroit  pas  aux  militaires  un  moyeu  de  fe  faire  reftituer 
contre  les  jugemens  qui  les  ont  fpoliés  en  leur  abfence.  Il  fe 
cite  lui  - même  comme  ayant  été  la  vldime  d’une  procé- 
dure fondée  fur  une  fignification  qui  lui  a été  Elire  â la 
porte  des  lieux  qu’il  avoir  habités  pafiàgèrement  ; il  propofe 
d’étendre  aux  défenfeurs  de  la  patrie  Sc  à ceux  qui  font  atta- 
chés aux  armées , les  difpoficions  de  la  loi  du  i6  germinal 
an  3. 

Vous  vous  rappelez  que  cette  loi  efi:  celle  qui  a relevé  d® 
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h prefci-ipnon  & des  Hns  de  non  - recevoir  réfiilcanres  des 
delais  appliqués  aux  procédures , tons  ceux  oui  onc  été  dé- 
tenus à ioccaiîon  de  la  révolution  5 ou  qui  s’étoienc  fouftraits 
par  la  füue  aux  mandats  d ’ariêt  qui  ëtoient  décernés  contre 
eux. 

Tels  font  les  faits  qui  ©iit  précédé  ôc  provoqué  la  réfolu- 
tion  qui  di  niaintenant  fourmfe  â votre  examen. 

^ Je  vais  d’abord  vous  en  remettre  fous  les  yeux  toutes  les 
cirpoficions  , aiin  de  vous  en  faire  connoitre  ie  plan  Sc  le 
fyilenie  général  ^ qui  cft  piatot  fulceptible  d’une  difcudion 
en  maife  , que  d une  difcuflion  article  par  article  : je  me  con- 
tenterai de^  iaire  kir  quelques  - uns  de  ces  articles  un  penc 
nombre  d’obfer  varions , qui  dégageront  d’autant  les  réflexions 
générales  auxquelles  donnera  lieu  lexamen  du  fyflcnie 
néral. 

L article  premier  porte  : cc  Auffi  tôt  ia  publication  de  la 
iï  prefente  loi , les  confeils  de  famille  de  ceux  des  déferi- 
»s  leurs  de  la  patrie  & des  autres  citoyens  de  fervice  aux  ar- 
5»  niées , jouiflant  de  leurs  droits  , & n’ayant  pas  de  fondé 
î>  de  pouvoir  connu  , nommeront  à chacun  d’eux  un  curateur 
3>  fpéciai.  >» 

L article  II  ajoute  : «c  Les  confeils  de  famille  feront  for- 
ts més  en  la  manière  ordinaire  &c  convoqués  fans  frais , foie  à 
JJ  la  oemandc  des  parsns  ou  amis  , foit  à 1a  diligence  du 
JJ  commiflaire  du  Directoire  exécutif  près  l’adminiflration 
Il  mu^nicipale,  devant  le  jnge-de-paix  du  domicile  des  ci- 
toyens  déflgnés  en  l’article  précédent,  js 
Je  me  contenterai  de  vous  obferver  à loccafion  de  ces 
deux  premiers  arcicles  , que  , quoique  la  loi  ne  foit  pas 
bornée  aux  militaires  proprement  dits  , mais  s’applique  à 
tous  les  citoyens  de  fervice  aux  armées  , cependant , pour 
éviter  ia  circonlocution  de  la  périphrafe  qui  doit  renfermer 
les  deux  clalîês,  je  vous  demanderai  la  permiflion  de  n’em- 
ployer par  h fuite  que  ie  terme  général  de  militaires  abfens, 
en  vous  priant  de  vous  rappeler  que , dans  mon  fens , cetre 
exprdHoa  s’appliquera  tant  aux  miliraires  proprement  dits 


qu’aux  citojens  fimplement  attachés  au  fervlce  Jes  armées. 

Vous  avez  {ans  doute  remarqué  que  la  loi  veut  un  curateur 
pour  chacun  de  ces  militaires  ablens  qui  n’a  point  un  fondé 
de  pouvoir  connu. 

Un  curateur  donné  à un  majeur,  à un  citoyen  jouiÆinc 
de  les  droits,  feroit  fans  doute  une  nieftu'e  qui  paroirroit  auill 
dangereufe  qu  extraordinaire  , s’il  s’agilToit  d’une  cmatèls 
forcée  & à laquelle  l’abfent  fût  oblige  de  fe  fomiiettre. 
Mais  la  numination  de  ce  curateur  n’cft , à propremenr  par- 
r Ufprit  de  la  loi,  qu’une  meiure  provifoirs,  & une 

clpece  d avertiiîement  donné  à l’abient  de  veiller  par  iui- 
naême  à fes  intérêts,  & de  fe  choilir  un  fondé  de  pouvoir. 
C eft  ce  que  développent  les  deux  articles  fiiivans. 

C elc  dans  cet  elprit  que  l’article  3 charge  « le  coramif- 
3>  faire  du  Diredoire  exécutif  près  l’admimftration  munici- 
..  pale  d’mftcuire  le  miniftre  de  la  guerre  de  cette  nomma- 
* tioii , afin  qu’il  en  puifTe  être  donné  par  lui  connoilfance 
» aux  abfens  ; » & que  l’article  4 ne  donne  de  fonétiou  au 
curateur  que  « jiifqu’à  ce  que' chaque  militaire,  ou  chaatie 
» citoyen,  ait  conftitué  lui-même  un  fondé  ds  pouvoir 
» que  fa  procuration  air  été  notifiée  an  curateur  fpéciai.  » 

Ainfi , & c’eft  ce  que  je  vous  prie  de  bien  remarquer,  i’ef- 
prit  & le  fyftême  de  la  loi  efl  d'appeler  l’hommé  jouiffant  de 
les  droits  à veiller  lui- même  fur  fes  intérêts,  à diriger  lui- 
n^me  fes  affaires , eu  fe  choififfant  fon  aclrr.iniftraceur.  En 
Cttet,  ou  l’abfent,  inftruit  par  les  voies  que  la  loi  indique, 
ne  vaudra  point  accepter  le  gèrent  que  fa  famille  lui  aura 
donne  , & en  ce  cas  il  fe  conûiruera  un  fondé  de  pouvoir, 
& enverra  une  procuration;  ou  il  approuvera  expreflemenc 
la  nomination,  & en  ce  cas  ce  curarcut  deviendra  à fon' égard 
Ion  fondé  de  pouvoir  ; ou  bien  fon  filence  fera  préfumer  qu’il 
ell:  content  du  choix  qui  a été  fait  pont  lui. 

Tel  efl:  évidemment  l’efpnt  ^ le  fyftême  de  la  loi  : pe 
ne  feroit  que  fous  cette  condition  que  Ton  pourroit  admettre 
1 etendoe  des  pouvoirs  qui  font  conférés  à ce  curateur.  Aux 
termes  de  ce  même  article  , « il  régira  les  biens , fouticii» 
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i)  dra  ou  intentera  les  droits  Sc  adîons  de  tonte  nature  qui 
3»  p'.iivent  apporte;  ir  â rabfenc , ou  qui  lui  étherrom  par 
» la  fuite.  » Aulîi  ce  curateur  a radminiftiation  nnlveifeile 
de  l’exercice  de  tous  les  droits  quelconques  de  rabfenr. 

Au  dirplii^ , il  paroîtque  rintemîon  de  la  loi  eO:  que  la 
fondlioa  foir  grat.iite,  piiirqu’Ale  ne  pas lo  de  reinbourfement 
que  relativement  aux  av.:nccs  & debourfes  auxquels  la  régie 
des  biens  , la  dejenfe  & la  pourjuite  , pourront  donner  légitimé- 
ment  lie  LL. 

L’article  5 n’eft  qu’une  confequence  nécelTaire  du  précé- 
dent. Celui  - ci  3 voulant  que  déformais  le  militaire  abfenc 
foit  repréfenté  en  jultice^  ou  par  fon  curateur,  ou  par  fui 
fondé  de  pouvoir,  l’on  de v oit  ordonner,  ainfi  que  le  fait 
rariicle  5 , «que  tout  acte  quelconque,  judiciaire  on  ex- 
trajudiciaire  , ayant  l’effet  de  mettre  la  partie  en  demeure 
3»  de  répindre,  ne  pourra  â l’avenir  être  notifié  ou  fignifié 
ti  aux  aéfenfeiirs  de  la  patrie  , & aux  autres  citoyens  attachés 
au  fervicc  des  armées,  qu’en  la  perfonne  du  curateur  qui 
3»  aura  été  nommé  à chacun  d’eux  , ou  à leur  fondé  de  poii- 
î>  voir.  53 

Niais  cet  article  fémble  lailTèr  à délirer  nn  règlement  qui 
manque  à fon  exécimon  : le  curateur  de  Tablent  fera  tou- 
jours un  homme  facile  à trouver  & à connoitre  , puifque 
le  procès-verbal  de  fa  nomination  exiftera  dans  les  minutes 
du  juge  de*  paix;  mais  il  n’en  efi:  pas  de  même  du  fondé  de 
pouvoir.  S’il  a été  conffitoé  depuis  la  nomination  du  cura-^ 
teur  , la  notification  qu’il  aura  faite  de  fa  procuration  au 
curateur  efl:  un  acle  privé,  qui  ne  peut  tout  au  plus  être  dé- 
couvert que  par  le  rtgifire  du  contrôle , & il  fera  encore 
plus  diiiicile  de  découvrir  dans  ces  regillres  une  procuration 
qui  aura  été  pafLe  hors  du  lieu  du  domicile  de  Tâbfent  au- 
quel il  n’aura  point  été  nommé  de  curateur.  Si  la  loi  veut, 
pour  Tnitérèc  de  Tabfenc,  que  les  lignifications  qui  i’imé- 
reffent  feienc  faites  à fon  curateur,  ou  a fon  fondé  de  pouvoir, 
elle  doit  donc  alTujercir  celui-ci  à une  forme  qui  rende  pii- 
yiqî-îs  fa  qualité  j & cette  forme  feroit  fimple  d’après  U 
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marche  de  la  loi  : i*.  lorfque  l’abfent  auroit  un  fondé  do 
pouvoir  connu  , le  procès-verbal  devant  le  juge-de  paix  fe 
réduirolt  A déclarer  qu’il  n’y  a pas  lieu  A lui  nommer  un  cura- 
teur, attendu  qu’un  tel  eft  fon  fondé  de  pouvoir;  lorfque 
l’abfent  auroit  choif  un  fondé  de  pouvoir  au  lieu  (Sc  place 
du  curateur  nommé  , ce  fondé  de  pouvoir  devroit  faire  en- 
regiflrer  fs  procuration  en  marge  du  piocès'Verbrd  qui  auroit 
nommé  le  curateur.  Mais  ces  difpolitions  ne  font  pas  dans 
la  réfolutioii  aéfuelle  & devroieiit  être  fuppiéées  par  une  loi 
additionnelle  , fi  vous  adoptiez  la  réfolution. 

Les  cinq  premiers  articles  donc  je  viens  de  vous  rendre 
compte , ont  eu  pour  objet  de  veiller  aux  intérêts  de  fabfent 
pour  l’avenir.  L’article  6 a pour  objet  le  palTé  : il  eil  une 
extenfion  faite  aux  militaires  & aux  citoyens  attachés  au  fer- 
vice  des  armées,  de  la  loi  du  i6  germma! , dont  je  vous 
ai  rappelé,  en  commençant,  les  difpofrions , & dont  i’ar- 
ticle  6 n’eft  qu’un  réfumé  fommaire. 

Il  porte:  « Les  délais  pour  fe  pourvoir,  par  quelque  voie 
« de  droit  que  ce  piiilTe  être  , de  la  part  des  défeofeurs  de 
« la  patrie  & des  aunes  citoyens  attachés  au  fervice  des  ar- 
j>  mées,  contre  les  jugemens  rendus  A leur  préjudice,  foir 
3>  contradiéfoiremenr  5 foh  par  défaut , en  première  inftance 
» ou  fur  appel , ne  courront  qu’a  compter  du  jour  où  ces 
33  jugemens  auront  été  fgnihés  dans  la  forme  ci  - delTiis 
35  prefcrice,  fans  qu’on  puiiïè  oppofer  aux  parties  condam-^ 
33  nées  aucune  prefcription , expiratioiT de  délais,  ou  péremp- 
35  tions  d’indance,  précédemment  acquifes , dont  elles  font 
35  relevées  par  la  préfente  Ici.  ^ 

Ce  n’eft  point  encore  le  moment  d’examiner  Iss  motifs 
qui  peuvent  fervir  de  fondement  A cei  article.  Vous  apper- 
cevez  peur- être  déjà  qu’avec  une  petite  extenfion  il  au- 
roit  pu  Inftîre  feul  , & ciifpsnfer  d’une  mefiire  qui  par  fa 
généralité  peut  éprouver  de  grandes  difticultés  dans  l’exé- 
cution : je  me  contente  d’obferver  ici  que  l’article  n’annulle 
point  les  jugemens  intervenus  , mais  facilire  feulement  la 
réfoi mation  de  ceux  qui  feroisnc  injaftes , en  relevant  les 
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ftbrens  de?  fin*  de  non-recevoir  que  la  prefcription  ou  la 
ponrroïc  élever  contre  eux  ^ 

Enfin,  un  dernier  article  a porté  k prévoyance  iufquoù 
e le  peut  aller  en  faveur  des  défenfeurs  de  la  patrie  , en^leur 
E,rmant  dans  chaque  departement,  un  conkil  officieux, 
compofe  de  trois  citoyens  choifis  par  le  tribunal  de  diftria, 
lef  jaeh  feront  charges  de  confuiter  & de  defendre  gratuire- 
n en  la  paix  es  ahfens  dont  les  cura-eur!  ou  les 

fo  aes  de  pouvoirs  réclameront  le  fecouis  de  ce  confeil, 
5ans  üouce,  les  mbunaiix  n’auront  que  l’embarras  du  choix 

& œt  éxe^T"”  honorable; 

à ^ ' parnculier  pourra  conduire,  lors  de  la  paix 

I vraiment  philanthropique.  * 

de  k r»5’  • ‘“V  P'"”  ^ général 

Elle  appelle  votre  follicitude  fur  les  préiudices  que  les 
b«ves  detenfeurs  de  k patrie  ér  les  nur.  ef  ci’toyens  alaclS 

fervirJ“'®'‘  «pr<^"ver  par  une  fuite  de  ce 

lervice  mev  ie,  qui  les  tienr  éloignés  de  leur  domicile  & de 

V envifage  ces  inconvéniens  dans  le 

pâlie  ôc  dans  1 avenir. 

Pour  l’avenir  elle  vent  que  chaque  militaire  ait  ua  repré- 
fenranc  chargé  de  veiller  à fes  iiVterêrs , & de  défeX^ou 

a.i,  '°^eui  qui  lui  appartiennent  ou  qui  lui 

. erionr.  ^lie  reconnoît  que  le  repréfentant  doit  être  du 
choix  de  l ab.ent  : mais  elle  lui  donne  un  curateur  provi- 
oire,  uifqua  ce  qu’ii  ait  pu  fe  conftituer  à lui- même  un 
londe  de  pouvoir;  & le  curateur  donné  par  k famille  ne 
devient  uefinitif  julqu’a  k paix  que  par  le  confentement  de 

ceiin  a!?quel  ii  n ete  indiqué. 

U anéantir  tes  |iigemens  intervenus  contre 

les  abiens,  la  refokmon  vent  faciiiter  les  moyens  de  les  faire 

cïd"  prefcription  & de 

>010  les  obferyations  que  yoçre  cemmiffion  m’a  chargé 


9 

de  vous  préfenter  fur  cette  réfolution  confidérée  dans  foîi  e:i- 
femble  , c’eft-à-dire  , dans  ie  motif  qui  en  efl  la  fource  3 
dans  ie  but  qu’elle  fe  ptopofe  , Ôc  dans  le  mode  qu’elle  a pris 
pour  arriver  à ce  but. 

Il  n ’eft  perfonne  qui  u’applaiidilTe  au  motif  qui  a pro- 
voqué 1:1  réfolution  , tV  au  but  qu’elle  fe  propofe.  La  re- 
connoilîance , & plus  encore  la  juftice  rigoureufe,  commandenc 
de  veiller  dans  ie  fanétuaire  des  lois  aux  droits  6c  aux  intérêts 
de  ces  généreux  défenfeiirs  de  la  patrie  qui  veillent  dans 
les  camps  pour  la  gloire  ëc  raffermiifément  de  k République* 
S’ils  font  nos  défeafeurs  au  - dehors  , nous  devons  être  leurs 
tuteurs  au-dêdans  j & la  loi  leur  doit  toute  la  proteélion  que 
leur  polition  rend  nécelTaire. 

Qu  ils  aient  befoin  d’une  protection  plus  fpéciale,  c’efl  ce 
que  perfonne  ne  peur  méconnoirre.  Mous  admiions  tous  les 
jours  la  fupérionté  de  leurs  armes  & la  rapidité  de  leurs 
conquêtes  ; mais  nous  ne  pouvons  nous  diflimuier  i’inferioriié 
avec  laquelle  lis  combattent  dans  Parènc  judiciaire,  & les 
pertes  auxquelles  leur  fortune  domeftique  eft  eipofée , alors 
que,  fe  repofant  fur  leurs  armes  vidori  e u fes , ils  fe  trouvent 
Otés  dans  les  fombres  retraites  de  la  chicane  , Sc  attaqués 
dans  les  tribunaux  par  les  aduces  de  la  cupidité  & de  ia 
mauvaife  foi.  Le  père  de  famille  préfent  ne  ie  traîne  qu’avec 
peine  dans  ce  dédale  obfcur,  où  fe  trouvent  confondus  les 
recueils  immenfes  des  lois  anciennes  non  encore , abrogées  , 
Ôc  de  ces  lois  nouvelles  non  encore  digérées.  Le  zèle  d’uu 
fondé  de  procuration  n égalé  jamais  l’adiviré  de  furveillance 
qu  apportcroit  le  propriétaire  lui-même  .*  à qud  état  d’aban-* 
don  & de  dépérilTemenr  ne  doit -elle  pas  être  livrée,  la  for- 
rune  de  celui  qui  n’a  pas  même  de  fondé  de  pouvoir  chargé 
de  veiller  à fes  intérêts? 

A ces  derniers  , vous  rougiriez  fans  doute  , légifiaceurs 
de  leur  oppofer  ia  lévéricé  de  cette  mavime  : vigilantihus 
jura,  fuccurrunt.  Ce  ne  font  point  les  membres  de  votre  com- 
miffion  qui  voudroicnt  leur  répondre  que  la  loi  ne  dok 
point  veiller  pour  celui  qui  s’endort  fur  fes  propres  intérêts* 

Rapport  par  T- cachet  ^ &c,  A 5 
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Ah  I la  caufe  Je  certe  négligence  eft  trop  honorable  pour 
ne  la  point  rendre  excufablc.  S’ils  ont  oublié  leurs  propres 
intérêts  > c’eft  qu’ils  ne  fongeoient  qu’à  ceux  de  la  patrie.  A 
fa  voix  Ôc  fur  fi  première  réquihdon  , ils  fe  font  arrachés 
précipitaiTunent  des  bras  d’un  père  , d’une  mère  d’une 
époufe  3 d’enfans  fouvent  au  berceau,  pour  fiiivre  les  dra- 
peaux de  la  liberté  , & iis  ont  volé  vers  les  frontières  , fans 
jeter  im  regard  en  arrière  fur  les  foyers  &i  le  patrimoine 
qu’ils  abandonnoient  à verre  furveillance  paternelle.  Ce  n’ed 
point  par  une  froide  & flérile  admiration  qu’il  faut  recon- 
noître  un  dévouement  auJi  généreux  : plus  il  a été  négli- 
gent , plus  il  réclame  votre  furveiliasice , plus  la  loi^doic  lui 
accorder  fa  proteélion  (pédale. 

Mais  plus  cette  protedioii  fpéciale  devient  néceffaire  à ces 
braves  Sc  généreux  défenfeurs  de  la  patrie  , plus  nous  de- 
vons apporter  d’attention  à Texamen  de  la  mefure  qui  doit 
effeduer  cette  proreétion  ; & ce  ferolt  avec  pins  cle  regret 
V que  votre  commiffion  expoferoir  les  inconvéniens  que  lui  a 
paru  pré  (enter  le  mode  propofé  , ii  elle  ne  trouvoit  pas,  dans 
la  réfolntion  m-ême  qu’elle  vous  propofera  d’écarter , le 
germe  rindication  a un  mode  plus  fimple  ôc  plus  ef- 
ficace. 

Il  a paru  à votre  commiiîion  ; premièrement , que  la 
mefure  propofée  préfentoic  de  grandes  dilhcultés  dans  fon 
exécution  * 

Secondement , que  les  difScuItés  tendoient  à en  dérriiire 
Tefficacité,  à contrarier  le  but  propofé  , à détruire  le  carac- 
tère eirentiei  du  fecours  projeté  , Ôc  peut  - être  à rendre  la 
condition  de  nos  défenfeurs  de  la  patrie  , pire  quelle  n au- 
roit  été  avant  cette  ncuvelle  précaution  prife  en  leur  fa- 
veur. 

Trohièmement  enfin  , que  la  réfolntion  préfentoit  dans  un 
feul  article,  auquel  on  pourroit  la  réduire  avec  quelque  ex- 
tenfion  , un  mode  infiniment  plus  fimple  , au  moins  aiifii 
efScace  , 5c  fuHifanc  dans  une  loi  qui  ne  peut  être  re- 


îl 


gardée  que  comme  un  re; 


un  règlement  mcmeiitané  & cîr- 
proDofe  la  réfolutlon,  n’e.<^,  à la  vérité  , 


ne  fe  préfentoient  pas  dans  le  premier  cas.  ^ 

Dans  la  loi  du  ii  ventofe,  il  ne  s’agsfloît  que  ae  pour- 
voir aux  intérêts  d’un  individu  ^ & üir  le  cas  particuher 
d’une  riicceffijn  qui  lui  eft  échue  pendant  fon  aofence. 

Ici  la  loi  veux  une  mefure^qui  s’applique  a chacun  des 
militaires , c’eil-à-dire  à un  million  d’individus. 

Il  eft  vrai  quelle  ne  demande  un  cnrareur  que  pour  ceux 
d’entre  eux  qui  n’ont  point  de  fondé  de  pouvoir  connu . 
mais , fous  ce  point  de  vue  feul  ^ ce  nombre  feroit  encore 

très-confidérable.  ,i  v, 

On  peut  fuppofer  avec  afFez  de  vraiiembiance  qui!  y a 
dans  nos  armées  un  tiers  » qui , n’ayant  d’autre  paîiimome  que 
leur  valeur  , n’ont  point  été  dans  le  cas  deiaideren  partant  e 
procurations , pour  lefquels  la  mefure  poujroit  paroître  mu- 
tile , mais  qui  n’en  doivent  pas  moms  etre  compris  dan» 
l’cpération,  foit  parce  qu’il  peut  leur  furvenir  des  droits, 
fols  parce  qu’il  Droit  dangereux  de  laider  arbitrairement 
excepter  de  la  mefure  tels  ou  teL  individus.  Parmi  les  deux 
autres  tiers,  on  peut  encore  fnppofer  avec  alTez  de  vraisem- 
blance qu’il  y en  a la  moitié  qui  n’ont  point  lailTé  de  procu- 
ration, loit  parce  qu’ils  n’en  pré'^oyoienL  point  une  néceilité 
urgente  , foit  parce  qu’ils  ont  laide  leur  fortune  entre  les 
mains  de  pères  ou  de  mères  ou  parens  proches,  fur  la  fur- 
veillance  defquels  ils  croyplent  pouvoir  fe  repofer,  mais  qui 
n’onr  point  ce  titre  légal  requis  par  la  loi  pour  devenir  des 
reprélentans  forcés  contre  lefquels  ou  par  qiu  les  acbions  judi- 
ciaires puUrent  être  rédigées.  On  poiirroir  donc , fans  exage- 


ration , potter  à deu’x  tiers  le  nombre  des  cltojens  attachés 
aux  armées  , auxquels  il  devroit  être  donné  des  curateurs  j 
^ quand  on  reftreindroit  le  nombre  à moitié , ce  feroic 
5oo,ooo  curatèies  à nommer  dans  l’étendue  de  la  Répu^ 
blique,  & environ  loo  procès  - verbaux  de  curatèies  à ré- 
diger par  chaque  juge  - de  - paix  de  canton  , que  l’on 
peut  porter  aujourd’hui  à 5ooo  ^ au  moyen  des  fix  nou- 
veaux départemens  réunis  aux  83  qui  en  1791  four- 
nifToient  4,709  cantons  : voilà  donc  au  moins  5oo,ooo 
procès-verbaux  à rédiger,  dans  i’hypothèfe  où  l’on  ne  de- 
vroit s ’occLipet  que  des  militaires  qui  n’ont  point  de  fondés 
de  pouvoirs  connus. 

Mais  il  y a plus  : dès -lors  que  la  loi  veut  qu’à  l’avenir  tous 
ies-ades  judiciaires  fe  faiTent,  ou  avec  un  curateur  , ou  avec 
un  fondé  de  pouvoir  , il  e(l  évident,  & j.e  vous  Fai  déjà 
obfervé  , qu’il  faudroit  que  le  fondé  de  pouvoir  fût  auffi  lé  ^ 
gaiement  êc  publiquement  connu  que  le  curateur , con- 
féquemment  qu’il  fût  drelTé  un  procès-verbal  de  déclaration 
du  fondé  de  pouvoir  de  cous  ceux  auxquels  il  n’aura  point 
été  nommé  de  curateur.. 

Si  la  loi  qu’on  propofe  aéliiellement  ne  contient  point 
cette  difpofition  , vous  devez  attendre  , vous  devez  même 
demander  , en  cas  que  vous  acceptiez  celle-ci , une  loi  addi- 
tionnelle , qui  ajoute  cette  nouvelle  formalité  j & dès-lors 
il  cft  vrai  de  dire  qu’il  faudra  autant  de  procès-verbaux  qu’il 
V a de  militaires  fous  les  armes  ou  de  citoyens  attachés  au 
fervice  des  armées  : avec  celte  feule  différence , qu’à  l’égard 
de  ceux  qui  ont  aduellemont  des  fondés  de  pouvoirs  connus , 
tout  fera  confommé  par  le  (impie  procès-verbal , qui  décla- 
rera qu’il  n y a pas  lieu  à nomination  d’un  curateur  ; au  lieu 
qu’à  l’égard  des  autres , pour  donner  une  pleine  exécution  à 
la  loi , iï faudra  cinq  conditions  ôc  cinq  formalités  à remplir, 
dont  plufieurs  préfentent  des  diflicultés,  finon  infurmonta- 
blés , au  moins  très  conhdérables. 

Une  première  fera,  fans  doute,  ce  déplacement  général 
dans  toiues  les  communes  de  la  République , 5c  fur- tout  dans 


les  campagnes,  d’une  foule  de  citoyens , qui  feront  obiîgés 
de  fe  rnniporter  d ms  ie  chef  lieu  de  canton  pour  y former 
ces  confcils  de  famille;  & il  cft  peut-être  a craindre  que 
leur  zèle  ne  fe  refroiiide  lorfqu  ils  auront  éprouvé  pliilieurs 
fois  riiiconvénienc  d’un  dépiacemenc  inutile  5 par  1 impoiïi- 
biiite  ou  fe  trouvera  le  juge-de-paix  de  répondre  ie  même 
jour  à tous  ceux  qui  fe  préfeuteront. 

Ce  qn’d  y a de  certain  , c’eft  que  cette  première  opération 
de  la  réiacHon  de  tous  ces  procès  vcrbairx  fera  très- longue , èc 
très-onéreufe  tant  aux  habitans  des  campagnes  qifau  juge« 
de-paix,  qui  , cuiels  que  loient  fon  zèle  Ôc  ion  aftivi  é,  ne 
pourra  fatisf-nre  1 ce  furcroît  de  travail  extraordinaire  qu’en  y 
employant  un  temps  3c  des  délais  coniidérables. 

Une  nouvelle  lource  de  délais  Si  de  longueurs  réfultera 
des  extraits  qu’ü  faudra  délivrer  au  commidaire  du  Direc- 
toire exécutif  prè>  i’anniiiiiftratîon  municipale  , que  la  loi 
charge  d’inilrune  le  minière  de  la  guerre  de  chacune  de  ces 
nominations,  ahn  que  celui-ci  en  donne  lui-même  connod- 
faiice  à chacun  des  mili. aires  abfens. 

Mais  c’eft  ici  que  fe  rencontre  la  plus  grande  difficulté  de 
i’exécution  de  la  loi,  laquelle,  d’après  les  renieignemens  qui 
ont  été  pris  par  votre  commiffion  , paroîc  abiolument  inexé- 
cutable , ou  ne  poiuToit  l’être  qu’avec  des  longueurs  Sc  des 
difficultés  immenfes.  Dans  l’ordre  ordinaire  des  chofes  ce 
feroit  déjà  une  opération  très-compliquée,  dont  les  bureaux 
de  la  guerre  fe  rroiiveroient  furchargés , lorfque,  recevant  de 
tous  les  coins  de  la  République  une  multitude  de  ces  procès- 
verbaux  de  nominations  de  curateurs  , ils  feroienr  obligés 
d’en  faire  la  diilributioii  dans  toutes  nos  clifFé’'entes  années , 
êc  pour  cela  de  rechercher  la  divifion  , le  bataillon,  le  régi- 
ment auquel  appartiendroit  l individu  qu’il  faudroît  avertir. 

Mais  comment  concevrez- vous  , citoyens  collègues,  la 
poffibiilté  de  cette  exécution  êc  d’une  exécution  prompte  , 
fi  vous  confidérez  que  dans  le  moment  aéiuel  il  n’exifte  pas 
même  aux  bureaux  de  la  guerre  des  renfelgnemens  qui  y 
puifient  indiquer  les  différeus  cadres , les  dinérens  corp6i 


aiiXt^neis  pciivêiii  appartenir  aujonrcl  hui  les  individus  aux- 
quels k loi  vent  que  îe  miniftre  de  la  guerre  donne  con- 
Bojilance  do  curateur  qui  kur  aura  été  nommé.  Tous  les 
cadres  de  l’armée  ont  été  changés  ; il  s’eft  fait  des  chan- 
gemens  ôc  des  mouvemens  fans  nombre  dans  tous  les  corps. 
Les  généraux  ont  été  aurorifés  â faire  feuls  ces  changemens, 
Sz  iis  il  ont  poîiit  encore  fait  palier  aux  bureaux  de  la  guerre 
les  états  de  tous  ces  enangemens  & de  ces  nouveaux  enca» 
dre  mens  ^ en  Î0rte  qui!  feroit  impofliblej  au  moins  d’ici  â 
îreS“long-temps , d executer  la  difpolition  qui  oblige  le  mi- 
iiLcre  de  Li  guerre  de  donner  connoillance  à chacun  des 
abiens  de  ia  nomination  de  leur  curateur.  Si  i on  conlidère 
enfiiite  le  temps  qiiil  faudra  pour  le  renvoi  que  chaque 
militaire  doit  faire  de  fa  procuration  , &des  inftruaions  qn’il 
voudra  donner  à fon  curateLir , renvoi  qu’il  voudra  faire 
repaiier  par  le  canal  des  bureaux  de  la  guerre  , on  en  pourra 
conclure  lans  exagération  que  la  paix  arrivera  avant  que  la 
me  fore  propofes  ait  reçu  fon  dernier  complément  , Sc  ait 
été  exécutée  dans  la  partie  qui  en  forme  l’eiTence  Sc  h 
principale  condition  , puifque  fans  elle  la  mefure  non» 
leulement  n’atteint  pas  fon  véritable  but,  mais  peut  devenir 
plus  nuiiible  qu’avantageufe  aux  défenfeurs  de  la  patrie. 

C ’efl  une  réflexion  qui  a vivement  frappé  votre  comniif- 
^fîon  , & a laquelle  elle  vous  prie  de  donner  votre  attention, 

II.  Pour  bien  juger  de  lefFet  que  peut  produire  la  loi 
propofée  en  faveur  & au  préjudice  des  dà^enfeurs  de  la 
patrie  , il  en  faut  bien  fuivre  la  marche  & le  fyiiôme  gé- 
nérai, & en  combiner  toutes  les  difpofltions. 

Si  d un  côté  ia  loi  relève  les  militaires  abfens  de  toute 
prefeription  , de  tour  délai  fital  qui  les  empêcheroic  de  fe 
pourvoir  contre  les  jugemens  précédemment,  relidus  , d’im 
autre  côté  elle  leur  retire  cette  efpèce  de  privilège  pour 
1 avenir.  Des  rimflant  que  les  jugemens  auront  été  lignifiés 
au  curateur  nommé  , ou  au  fondé  de  pouvoir  fubrogé  â fa 
place  3 la  prefcnprion  &.  les  délais  reprennent  leur  cours  ÿ 
U il  en  cli;  de  même  par  conféquenc  à l’égard  des  proçé.- 
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âmes  poîlérieurcs  <?<  des  jagemens  a inrervenir  fur  ces  pro- 
cédures. 

Mais  fl  la  loi  leur  retire  le  privilège  qui  mettoit  préce- 
demine'U  leurs  droits  à couvert , ce  n ed  évidemment  que 
parce  quelle  f ppofe  la  mefure  qu’elle  a prlfe  en  leur  faveur  , 
rem:^lie  dans  toutes  fes  parties  & dans  toutes  fes  conditions, 
&z  parce  qu’elle  ffppofecette  mefare  fudirante  pour  mettre 
les  militaires,  malgré  leur  abfence,  au  niveau  de  tous  les 
autres  citoyens , quant  â ce  qui  concerne  l’exercice  & la 
déreufe  de  leurs  droits  5 mais  la  loi  ne  peut  admettre  cette 
fupp olidon  qu’autant  que  la  meiure  qu’elle  a indiquée , 
aiiroïc  reçu  fon  complément  dès  que  la  loi  l’exige. 

Ce  feroit  une  erreur  de  croire  que  refprit  de  la  loi  ait  été 
de  faire  dépendre  du  féal  fart  de  la  nomination  du  curateur 
l’effet  rigoureux  fatal  qu’elle  attache  aux  nouvelles  procé- 
dures ôc  aux  nouveaux  jng;emens.  Il  ne  faut  pas  divifer  ims 
mefare  que  la  loi  n’a  coufidérée  ôc  n’a  dû  confidérer  que  dms 
fon  enfemble. 

Il  eût  été  abfiirde  d’attacher  le  fort  Sc  la  fortune  de  nos 
braves  défenfeurs  de  la  patrie  au  feul  fait  de  la  nomination 
d’un  curateur  qui  leur  aiiroit  été  indiqué  avec  plus  ou  moins 
de  circonTpeedion  par  leur  famille.  Jamais  une  loi  jiifte  ne 
pourra  forcer  un  majeur  jouiffanc  de  fes  droits  de  confier 
l’adminifiration  de  fes  biens  & l exercice  de  tous  fes  droits 
aétifs  Ôz  pailifs  à un  homme  qui  ne  feroit  point  de  fon 
choix  dired , ou  du  moins  pré  fumé. 

D’un  autre  coté  , de  quelle  utilité  véritable  pourrait  être 
au  militaire  abfent  un  prétendu  curateur  qui  n’a  peint  reçu 
de  lui  les  inftrudions  néceffaires  , Sz  qui  n’eft  point  nanti 
des  titres  Sc  des  pièces  utiles  à l’exercice  ou  au  fourlen. 
de  Tadion.  Nos  lois  anciennes  vouloient  aufiî  qu’on  donnac 
un  curateur  à un  abfent  contre  lequel  une  adflon  étoit 
dirigée.  L’ordonnance  de  1667  a abrogé  cet  ufags  , parce 
que  l’on  a reconnu  qu’un  pareil  curateur  , fans  mftrudîon , 
fans  titres , ni  pièces,  n’étoic  qu’un  vain  fimiilacn;  de  défen- 
fçur.  11  en  feroit  de  même  du  curateur  nomm  é par  la  fa- 
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îTiilîp  a i absent.  Un  pareil  ciiratenr  cft  bien  cfifFerent  dô 
celai  qui  eft  d xine  à un  homme  en  démence  : Cv-rlui-ci  efi: 
mis  en  poirellion  par  un  inventaire  de  tous  les  biens  titres, 
papier-  dc^efiets  de  Thomme  auquel  il  fe  trouve  pleiiiement 
inbrugé,  Cerraioemcnt  il  ne  leroïc  pas  propolbble  de  donner 
12Î1  pareil  pouvoir  a tous  les  curateurs  des  militaires  abfens , 
<&  ao  ks  iâiiiip  de  certc  manière  de  toute  leur  fortune.  Le 
curateur  aoiit  il  s agit  eft  même  bien  diffétenc  de  celui  que 
la  Li  du  11  venrofe  donne  au  militaire  abfent:  celui-ci 
trouve  fous  les  fceliss  & dans  l inventaire  les  renteignemens 
relanls  au^  droit  particuiier  qubl  eil  chargé  de  détendre.  Le 
cmateiu  general  que  ion  propofe  u’auroit  5e  ne  pourroic 
avoir ^ aucune^  comioiflance  des  droits  de  l’individu  dont  les 
intérêts  lui  lont  cenhes  , jufqu’au  moment  où  il  feroît 
devenu  ion  agent  véritable , & auroit  reçu  avec  fa  confiance 
duede  les  renfeignemens  nécdlaires. 

ge  le  répété  donc^  jufques'U  un  pareil  curateur  ne  feroît 
véritablernent  qu  une  reprefentation  à laquelle  on  pourroit 
faire  fignifer  des  ades , mais  qui  n’aüroïc  prefque  jamais 
les  ^ rnoyens  de  ciéfeiiclre  ni  d’agir  efficacement  pour  les 
intérêts  de  i’abfent. 

Voilà  pourquoi  la  ici  a voulu  que  le  militaire  abfent  fut 
indruit  d une  manière  légale  de  la  nomination  qui  lui  avoit 
été  faire  d’im  curateur,  qu’il  redât  maître  de  lui  refufer  & 
de  lui  accorder  fa  confiance  , & de  fe  ehoinr,  s’il  le  jogeoic 
a^-propos , on  autre  fondé  de  pouvoir.  Si , en  attendant  la 
reponfe  de  1 abfent , la  loi  donne  une  fondion  à ce  cura- 
teur , ce  n’a  pu  être  que  comme  un  provifoire , qui  ne  pou- 
voit  pas  devenir  dangereux  dans  l’hypothèfe  que  la  loi  a dû 
luppofer  5 qu  iî  ne  faudroit  pas  im  long  délai  pour  avertir 
1 aillent , pour  recevoir  fon  refus  ou  fon  approbation  j en  un 
mot  5 pour  qu  il  pût  -être  mis  à portée  de  diriger  lui-même 
ce  curateor  , dans  le  cas  où  il  auroit  cm  devoir  lui  accorder 
la  connance.  Ce  n’a  pu  être  que  fous  cette  condition  que 
la  loi  a retiré  aux  militaires,  pour  l’avenir,  le  bénéfice  de  la 
iulpeniion  des  délais , dont  elle  les  relève  iufqu’aii  momenc 


elle  a cru  avôir  mh  leurs  intérêts  faffifammsnt  a coovérCo 
Mai.  cette  même  mefure,  ces  fecoms  que  la  loi  vouIoiE 
clonserà  rabfenc,  fe  toanientâ  foo  préjudice,  (î  lamefure  rdle 
incomplète  , (i  eile  n’apvoinc  palîé  par  roiis  les  degrés  que  la 
loi  exige  j en  un  mot , fi  elle  relie  â fun  premier  déféré  ù: 
dans  le  ieui  terme  de  la  nsminadon  d’un  curateur  f niais 
d’une  nomination  dont  1 abient  n a pas  pu  avoir  connoilLncc  ,, 
ou  ne  pourra  avoir  conuüiffance  qu’après  un  très-long  délai* 
d’un  curateur  jauquei  il  n aura  pas  pu  fubroger  on  fondé  de 
pouvoir  cKoifi  ,auque!  il  n’aura  pu  iaite  pafièr  aucune  in  drue- 
non  , duquel  il  n aura  pas  pu  recevoir  h coiinoiriance  des  fairs 
qui  rnirérelïent.  Ce  n’eO;  point  dans  une  pareille  hjDodièf- 
que  îa  loi  a entendu  faire  courir  contre  l’abfeîit  tins  ces 
délais  fatals  foit  relativement  aux  jugemens  anciens  j foir 
reiatiyement  à ceux  a inrervenir  II  eut  été  cent  fois  plus  utile 
pour  itu  de  refeer  dans  fon  premier  état  ; il  fe  ferolc  trouvé 
reieve  par  la  loi  , qui  loi  auroit  au  moins  fourni  les  moyens 
de  rentrer  dans  fes  droits  ulurpés.  Ce  bénéfice  que  ia  loi  lui 
offre  n eft  plus  qu’une  chimère  , puifque  la  loi  le  lui  redre  en 
meme  temps  êc  le  lui  fait  perdre  , en  failant  dépendre  dé- 
lormais  fon  fove  de  ia  vigilance  d’un  curateur  qu’il  ne  con« 
nou  pas , qu’il  ne  peu:  être  forcé  d’accepter , & aucniel  d n’a 
pu  lourtür  aucun  moyen  efficace  de  loutenir  fes  intéc'ts 

_ Tel  eft  l’inconvénient  majeur  qui  réiulte  des  entraves  mn!- 

tjpaees  qui  s oppofent  à ce  que  la  loi  reçoive  une  erécu- 
non  prompte  oc  complète  dans  toutes  fes  parties.  lien  réfuke 
que  la  loi  manque  edentiellemeiit  fon  but,  & que  la  mefure  " 
demeurant  incomplète  , n’eft  plus  qu’un  fecours  iliufoire  ou 
plutôt  un  nouveau  coup  encore  plus  funefte  , porté  à lafo-- 

tune&  aux  intérêts  oe  ces  militaires  qui  doivent  faire  l’objet 

de  la  plus  vive  foilicittide. 

III.  Votre  commiffion  a été  d’autant  plus  frappée  de  cette 
comiaeration  , _qu  elle  a cru  appercevoir  dans  la^  réfolution 
meme  1 indication  d un  moyen  infiniment  plus  limple  pour 
coiidiure  au  but  que  1 on  s ’elt  propofé.  ^ ^ 


;tS 

L’article  VI , ponr  le  paflë  , relève  les  militaires  abfens  cîe 
toute  pieTcripnon  & de  tous  les  delais  judicianes  cpii  pour- 
roient  faire  obftnde  au  retouvrement  de  lents  droits  , ô>c 
s’oppofer  a la  réformation  des  jugcniens  injuiles  qui  ont  pu 
intervenir  contre  eux, 

ÎVîais  î'Oiirquüi  ce  qui  a paru  rufiifant  pour  couvrir  les  pré- 
judices paiTes  , ne  pourroit  - il  pas  luflire  pour  garantir  des 
préjudices  futurs?  pourquoi  faire  repr>.n  re  rout-à-coup  leur 
cours  à ces  prefer  ptîoiis  que  la  loi  reconnoit  avoir  été  fuf- 
peiidues  pendant  TaoLnee  du  défenfeurde  la  patrie  ? 

Que  Ton  maintienne  pour  l’avenir  ce  que  la  loi  ne  recoii- 
noi'c  que  pour  le  palfé  ; qu’une  loi  liiTiple  , claire  Si  un  peu 
plus  développée  que  ne  reil  l’article  VI  , dont  elle  doit  fort:r, 
déclare  toute  prdcnption  , tout  délai  fatal  , fufpendus  contre 
ies  militaires  abfeni.  jidques  à la  paix  s c’eft-à-dire,  jufqu’à 
leur  retour  dans  leurs  foyers  ; & cetre  loi  feule  couvrira  leurs 
intérêts  d’une  manière  bien  plus  efficace  que  la  mefure  com-^ 
pliquée  , d’une  longue  êi  difficile  exécution,  & ttès-dange- 
reiife,  qui  eft  propofée  par  la  réfolution. 

Sans  doute  il  vaudroit  mieux  îfêtre  pas  dépouillé  que  de 
conferver  la  fpxnlré  de  rentrer  dans  fes  droits  ; il  vaudroit 
mieux  pour  le  militaire  pouvoir  exercer  avec  efficacité  fes 
droits  , que  de  les  voir  fjmplement  à l’abri  cie  la  prefeription  : 
mais  à quelque  expédient  que  l’on  ait  recours  , il  fera  toujours 
irnpoffible  de  fournir  à l’homme  qui  efb  à 200  lieues  du 
tribunal  où  fe  difeutenr  fes  droits  , le  rrioyen  de  s’y  défendre 
d’une  manière  bien  efficace.  Il  faut  fe  contenter  de  ce  que  la 
circonllance  permet  de  faire  , fur  tout  îorfque  I on  fait  atten- 
tion qii’ii  ne  s’agit  ici  que  d’une  mefure  de  circonftance  , & 
qui  ne  peut  pas  être  de  longue  durée. 

l a fidélité  avec  laquelle  ia  victoire  s’attache  a nos  dra- 
peaux , doit  ôter  à nos  ennemis  tiécourages  toute  efpéiance 
de  la  voir  favorifer  rinjiifiice  de  leur  caufe  : tpnt  d’afiles  de 
bravoure  doivent  les  avoir  convaincus  que  nous  l(^mmes  111- 
clomtables.  La  paix  e(l  devenue  un  befoln  général  pour  toutes 
les  natioriS  de  l’Europe  , ôc  plus  encore  pour  celles  qui  voient 


touî  les  jours  leurs  fiilans  arcofes  âa  fan!;  humain.  SI  roaê 
BOUS  promet  le  retour  prochaiii  de  la  paix  , pourquoi  nous 
précipiter  dans  une  mefure  qui  préfente  fane  de  difficultés 
dans  i exécution  , ôc  qm^  peut  même  devenir  plus  nui/Ible 
qa  utile  a nos  braves  militaires  , lorfqiie  nous  pouvons  ’^es 
protéger  d une  manière  â^peu-près  auOl  efficace  par  un  moy*ni 
plus  prompt  (3c  plus  fimple,  celui  de  la  MpmCion  de  toiue 
preicripcion  ? 

Ou  ne  pourroit  fe  refufer  à cet  expédient,  qu'aursutcue 

I on  croirou  que  ce  moyen  ne  fsroit  point  léchai. 

Je  ne  m’appefantirai  point  à difeuter  cette  qiieftion  , qui 
poutroïc  exiger  un  examen  approfondi  , s’il  s’agilTou  de 
taire  une  loi  perpécnelie. 

A ceux  qui  craindroient  d’accorder  aux  défenfenrs  d-  h 
pâme  cette  faveur  palTagère&  momentanée  , je  pourroisïeut 
oblerver  que  la  lefoltinon  qui  la  leur  accorde  pour  le  pafle 
lie  hit  que  reconiioître  un  principe  depuis  long-temps  con- 
lacré  par  la  juHice  ôz  la  reconnoifîànce. 

Les  lois  romaines  déckreur  que  la  ptefcripcion  ne  comt 
point  contre  ceux  qui  font  abfens  pour  ie  fervice  de  la  répu- 
blique : une  loi  ceybrede  Juftinlen  applique' nomméin^c 
cette  maxime  aux  iqldats  tandis  qu’ils  font  fous  les  armes  & 
occupes  dans  leur  expédition.  Je  pourrois  ajourer  que  ce  que 
des  delpores  ont  tait  pour  les  efclaves  qui  les  letvoient,  des 
legiflareurs  republi;  ains  peuvent  fe  per.mertre  de  le  faire  pour 
des  freres  dont  h conftance  égaie  le  courage  , qui  ont  porté  J 

un  fi  haut  point  de  gloire  les  armes  de  la  république  5c  étendu 
il  loin  les  limites.  - 

_ Mais  je  me  renfermerai  eu  ce  moment  dans  un  dilemme 
infiniment  fimple  ; ou  le  principe  eft  bon  , ou  il  ne  peut  pas 
etre  adopte.  Si  le  principe  ne  peut  pas  être  adopté  , en  ce 
cas  la  réfolution  ne  peut  1 être  ; car  elle  confacre  le  principe 
pour  les  jugemens  antérieurs.  ^ ^ 

Si  vous  croyez  pouvoir  adopter  le  principe  pour  le  palTé 

II  n y a point  de  raifon  pour  ne  pas  1 etendre  à i avenir  k:  iuf- 
qu  a la  paix  j & li  vous  pouvez  le  déclarer  pour  ravsnir  , 


comme  pour  le  paîfé , vous  avez  fous  îa  main  un  rnéyen 
Iimple  , qui  , s’il  ne  replace  point  les  militaires  abfens  dans 
route  l’intégrité  aétaelle  de  leurs  droits , les  leur  eonfervç  ^ 
leur  afîurc  les  moyens  de  les  recouvrer. 

il  ne  peut  y avoir  ici  qu’un  même  fentimenr  : nous  Tommes 
cous  pénétrés  du  plus  vif  intérêt  pour  les  bravts  défenfeurs  de 
la  patrie  ; il  ne  peut  y avoir  qu’un  feul  vœ  i , de  les  mettre  à 
l’abri  des  pertes  que  leur  abfence  ^ l’impuilTancc  de  veiller 
eux  - mêmes  leur  peut  faire  éprouver.  C ’eiè  avec  regret  que 
votre  cc^mmifiiur*  a cru  voir,  dans  la  mefure  qui  vous  eft 
propofée,  une  complication  de  moyens  de  difficulté  qui, 
en  raientHl'ant  l’exécution  de  la  loi , peuvent  rendre  com- 
plexe une  mefure  dont  toutes  les  parties  loue  indivifibles  : d 
elle  ne  reçoit  pas  , dans  toute  (on  étendue  > fon  entière  exécu- 
tion , elle  peut  devenir  nuiüble  â ceux  que  l’on  veut  fervir  , 
êc  peut  faire  tourner  contre  eux  la  loi  même  qui  devroir  les 
protéger  : nous  ne  nous  femmes  raffiurés  contre  la  répugnance 
que  nous  avions  à vous  propofer  le  rt  jer  de  la  réfolunon,  qu’au 
moment  où  nous  avons  cru  appercevolr  dans  l’un  de  fes 
articles  le  germe  & l’indication  d’une  mefure  plus  limple  êc 
plus  efficace. 
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